
ACCORD 

ENTRE 

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU MAROC 

ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE 
GABONAISE 

PORTANT SUR LA PROMOTION ET LA PROTECTION 
RECIPROQUES DES INVESTISSEMENTS 



2 

PREAMBULE 

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU MAROC d'une part, 

et 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE GABONAlSE 
d'autre part, 

ci-apres denommes les "Parties Contractantes" ; 

Desireux de creer les conditions favorables it l'accroissement 
des investissements et d'intensifier la cooperation 
economique entre les Parties Contractantes sur la base de 
l'egalite de traitement et des avantages mutuels ; 

Considerant que la promotion et la protection reciproques 
des investissements sont susceptibles de stimuler 
l'initiative economique privee et d'accroitre la prosperite des 
deux pays; 

Determines it creer les conditions visant a favoriser Ie. 
developpement des investissements de chaque Partie 
Contractante sur Ie territoire de l'autre Partie Contractante. 

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT: 
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ARTICLE 1 
DEFINITIONS 

Aux fins du present Accord: 

1. Le terme "investissement" designe toutes sortes 
d'avoirs investis par les investisseurs d'une Partie 
Contractante sur Ie territoire de l'autre Partie Contractante, 
conformement aux lois et reglements de cette derniere. n 
inclut, notamment, mais pas exclusivement : 

a/ les biens meubles et immeubles ainsi que tous 
autres droits reels tels que les hypotheques, les privileges, 
les usufruits, les cautionnements et les droits analogues; 

b/ les actions, les valeurs, parts et obligations de 
societes, ainsi que toutes autres formes de participation 
dans lesdites societes; 

c/ les preis et creances 
prestation ayant une valeur 
investissement; 

et tous autres droits it 
economique IiCs it un 

d/ les droits de propriete intellectuelle et industrielle, 
notamment les droits d'auteur, les brevets, les dessins 
industriels, les marques et noms deposes, les droits 
commerciaux et la clientele; 

e/ les concessions conferees par la loi ou par contrat, 
notamment les concessions relatives it la prospection, 
l'extraction ou l'exploitation des ressources nature lies. 

Aucune modification de la forme juridique dans 
laquelle es voirs nt ete investis ou reinvestis n'affecte leur 
caractere d'investissement" au sens du present Accord. 

2. Le terme "investisseur" designe : 

a/ toute personne physique ayant la nationalite 
gabonaise ou marocaine en vertu de la legislation de la 
Republique Gabonaise ou du Royaume du Maroc 
respectivement et effectuant un investissement sur Ie 
territoire de l'autre Partie Contractante; 
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bl toute personne morale ayant son siege social sur Ie 
territoire de la Republique Gabonaise ou du Royaume du 
Maroc et constituee conformement a la legislation gabonaise 
ou marocaine respectivement et effectuant un 
investissement sur Ie territoire de l'autre Partie 
Contractante. 

3. Le terme "revenus" designe les montants rapportes par 
un investissement et notamment, mais pas exc1usivement, 
les benefices, inten':ts, dividendes et redevances. 

4. Ie terme "territoire" designe : 

a) pour la Republique Gabonaise : Ie territoire national, 
ainsi que la zone economique et Ie plateau continental qui 
s'etendent au dela de la limite des eaux territoriales et sur 
lesquels Ie Gabon exerce, en conformite avec Ie droit 
international, ses droits souverains et sa juridiction aux fins 
de prospection, d'exploitation et de preservation des 
ressources naturelles. 

b) pour Ie Royaume du Maroc: Ie territoire du 
Royaume du Maroc y compris toute zone maritime situee 
au-dela des eaux territoriales du Royaume du Maroc et qui 
a ete ou pourrait etre par la suite designee par la legislation 
du Royaume du Maroc, conformement au droit 
international, comme etant une zone it l'interieur de laquelle 
les droits du Royaume du Maroc relatifs au fond de la mer 
et au sous-sol marin ainsi qu'aux ressources naturelles, 
peuvent s'exercer. 

ARTICLE 2 
PROMOTION ET PROTECTION DES INVESTISSEMENTS 

1. Chacune des Parties Contractantes encourage sur son 
territoire les investissements des investisseurs de l'autre 
Partie Contractante et admet ces investissements 
conformement a ses lois et reglements. 

L'extension, la modification ou la transformation d'un 

~ 
investissement, effectuees conformement aux lois et 
reglements de la Partie Contractante sur Ie territoire de 
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laquelle l'investissement est situe, sont considerees comme 
un nouvel investissement. 

2. Les investissements effectues par les investisseurs de 
l'une des Parties Contractantes sur Ie territoire de l'autre 
Partie Contractante beneficient de la part de cette derniere 
d'un traitement juste et equitable ainsi que d'une protection 
et d'une securite pleines et entieres. 

Chaque Partie Contractante s'engage a assurer que la 
gestion, l'entretien, l'utilisation, la jouissance ou la cession, 
sur son territoire, des investissements de l'autre Partie 
Contractante ne soient pas entraves par des mesures 
injustifiees ou discriminatoires. 

Les revenus de l'investissement, en cas de leur 
reinvestissement conformement aux lois et reglements de la 
Partie Contractante sur Ie territoire de laquelle 
l'investissement est situe, jouissent de la meme protection 
que l'investissement initial. 

ARTICLE 3 
TRAITEMENT NATIONAL ET CLAUSE 
DE LA NATION LA PLUS FAVORISEE 

1. Les investissements effectues par les investisseurs de 
l'une des Parties Contractantes sur Ie territoire de l'autre 
Partie Contractante, beneficient de la part de cette demiere 
d'un traitement juste et equitable, qui n'est pas moins 
favorable que celui qu'elle accorde aux investissements de 
ses propres investisseurs ou aux investissements des 
investisseurs de tout Etat tiers. 

2. Chaque Partie Contractante accorde sur son territoire 
aux investisseurs de l'autre Partie Contractante, pour ce qui 
est des activites liees a leurs investissements, un traitement 
non moins favorable que celui qU'elle accorde a ses propres 
investisseurs ou aux investisseurs de tout Etat tiers. 

3. Sans prejudice de ce qui est prevu au paragraphe 2 ~ 
ci-dessus, Ie traitement de la nation Ia plus favorisee ne 

td s'etend pas aux avantages, preferences ou privileges qu'une 
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Partie Contractante accorde aux investisseurs d'un Etat 
tiers en vertu de sa participation ou son association a une 
zone de libre echange, union economique ou douaniere, 
marche commun ou toute autre forme d'organisation 
economique regionale ou un accord international similaire 
ou une convention tendant a eviter la double imposition en 
matiere fiscale ou toute autre convention en matiere 
d'imp6ts. 

ARTICLE 4 
EXPROPRIATION ET INDEMNISATION 

1. Les mesures de nationalisation, d'expropriation ou toute 
autre me sure ayant Ie meme effet ou Ie meme caractere 
(designees ci-apres par « expropriation ») qui pourraient etre 
prises par l'une des Parties Contractantes a l'encontre des 
investissements effectues par les investisseurs de I'autre 
Partie Contractante ne devront etre ni discriminatoires, ni 
motivees par des raisons autres que d'utilite publique et 
prises conformement a une procedure legale. 

2. La Partie Contractante ayant pris de telles mesures 
versera a l'ayant droit, sans retard injustifie, une indemnite 
prompte, adequate et effective, dont Ie montant 
correspondra a la valeur du marche de l'investissement 
concerne a la veille du jour OU les mesures sont prises ou 
rendues publiques. 

3. Les dispositions pour la fixation et Ie paiement de 
l'indemnite devront etre prises de maniere prom pte au plus 
tard au moment de l'expropriation. En cas de retard de 
paiement, l'indemnite portera interets aux conditions du 
marche a compter de la date de son exigibilite jusqu'a la 
date de paiement et sera versee aux investisseurs en 
monnaie convertible et librement transferable. 

,.' 
< 
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ARTICLE 5 
DEDOMMAGEMENT POUR PERTES 

1. Les investisseurs d'une Partie Contractante dont les 
investissements sur Ie territoire de I'autre Partie 
Contractante ont subi des dommages pour cause de guerre 
ou autre conflit armc, revolution, etat d'urgence national, 
revolte, insurrection ou emeute, beneficient de la part de 
cette derniere Partie Contractante d'un traitement non 
moins favorable que celui qu'elle accorde 11 ses propres 
investisseurs ou aux investisseurs de tout Etat tiers, en ce 
qui conceme la restitution, l'indemnisation, la 
compensation ou tout autre reglement. 

2. Sans prejudice des dispositions du paragraphe 1,les 
investisseurs de l'une des Parties Contractantes ayant subi 
dans n'importe laquelle des situations susmentionnees, des 
pertes sur Ie territoire de l'autre Partie Contractante, 
resultant: 

i) 

ii) 

de la saisie, par les autorites de l'autre Partie 
Contractante, de biens leur appartenant ; 

de la destruction de biens leur appartenant par les 
autorites de l'autre Partie Contractante qui n'aurait 
pas ete imposee par la situation; 

auront droit 11 une compensation correspondante. Les 
paiements au titre de ce qui precede seront effectues dans 
les delais convenus et seront librement transferables. 

ARTICLE 6 
TRANSFERTS 

1. Chaque Partie Contractante garantit aux investisseurs de 
l'autre Partie Contractante, apres l'acquittement des 
obligations fiscales, Ie libre transfert des paiements 
afferents 11 leurs investissements. Les transferts seront 
effectues dans une monnaie librement convertible, sans 
retard injustifie et induront notamment mais pas 
exclusivement : 
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al Ie capital ou tout montant supplementaire destine a 
maintenir ou accroltre l'investissement; 

biles benefices, interets, dividendes, redevances et 
autres revenus courants; 

c/ les fonds necessaires au remboursement des 
emprunts relatifs aux investissements ; 

dl Ie produit de la vente ou de la liquidation des 
investissements ; 

e/ les indemnites dues en application des Articles 4 et 
5; 

f/ les salaires et autres remunerations revenant aux 
ressortissants d'une Partie Contractante qui ont Me 
autorises a travailler sur Ie territoire de l'autre Partie 
Contractante au titre d'un investissement. 

2. Les transferts vises au paragraphe 1 sont effectues au 
taux de change applicable a la date du transfert eten vertu 
de la reglementation des changes en vigueur. 

ARTICLE 7 
SUBROGATION 

1. Si en vertu d'une garantie legale ou contractuelle 
couvrant les risques non commerciaux des investissements, 
des indemnites sont payees a un investisseur de l'une des 
Parties Contractantes, l'autre Partie Contractante reconnalt 
la subrogation de l'assureur dans les droits de l'investisseur 
indemnise. 

2. Conformement a la garantie donnee pour l'investissement 
concerne, l'assureur est admis a faire valoir tous les droits 
que l'investisseur aurait pu exercer si l'assureur ne lui avait 
pas ete subroge. 

t(' 
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3. Le transfert des sommes resultant de la subrogation 
ci-dessus sera regi par Ies dispositions de I'Article 6 du 
present Accord. 

4. Tout differend entre une Partie Contractante et l'assureur 
d'un investissement de l'autre Partie Contractante sera regIe 
conformement aux dispositions de l'Article 8 du present 
Accord. 

ARTICLES 
REGLEMENT DES DIFFERENDS ENTRE 

UN INVESTISSEUR ET UNE PARTIE CONTRACTANTE 

1. Tout differend relatif aux investissements entre une 
Partie Contractante et un investisseur de l'autre Partie 
Contractante est, autant que possible, regIe a l'amiable par 
consultations ou negociations entre les parties au differend. 

2. Si Ie differend n'est pas regIe dans un deIai de six (6) mois 
a compter de la date de sa notification ecrite par l'une ou 
l'autre des parties au differend, il est soumis, ala demande 
de l'investisseur : 

al soit aux juridictions nationales de la Partie 
Contractante, partie au differend; 

bl soit it l'arbitrage international, dans les conditions 
decrites au paragraphe ci-dessous. 

3. En cas de recours a l'arbitrage international, Ie differend 
peut etre porte devant l'un des organes d'arbitrage designes 
ci-apres, au choix de l'investisseur : 

a/ au Centre International pour Ie Reglement des 
Differends relatifs aux Investissements (C.I.R.D.I.), cree par 
la "Convention pour Ie reglement des differends relatifs 
aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres 
Etats", ouverte it la signature a Washington, Ie 18 Mars 
1965. 

§ bl a un tribunal d'arbitrage ad hoc etabli selon les 
~ regles d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour 
S ~ Ie Droit Commercial International (C.N.U.D.C'!). ;. 
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A cette fm, chacune des Parties Contractantes donne son 
consentement irrevocable it ce que tout differend relatif aux 
investissements soit soumis it l'arbitrage international vise 
ci-dessus. 

4. Aucune des Parties Contractantes, partie au differend, ne 
peut soulever d'objection, it aucun stade de la procedure 
d'arbitrage ou de I'execution d'une sentence arbitrale, du 
fait que l'investisseur, partie adverse au differend, ait per9u 
une indemnite couvrant tout ou partie de ses pertes en 
vertu d'une police d'assurance. 

5. L'organe d'arbitrage statue sur la base des dispositions 
du present Accord, du droit national de la Partie 
Contractante partie au differend, y compris les regles 
relatives aux conflits des lois, des termes des accords 
particuliers qui seraient eventuellement conclus entre une 
Partie Contractante et l'investisseur au sujet de 
l'investissement ainsi que des principes de droit 
international en la matiere. 

6. Les sentences arbitrales sont defmitives et obligatoires it 
l'egard des parties au differend. Chaque Partie Contractante 
les execute conformement it sa legislation nationale. 

ARTICLE 9 
REGLEMENT DES DIFFERENDS 

ENTRE LES PARTIES CONTRACTANTES 

1. Tout differend entre les Parties Contractantes relatif it 
l'interpretation ou it l'application du present Accord est regIe, 
dans la mesure du possible, par voie diplomatique. 

2. Lorsqu'un differend ne peut etre regIe par voie 
diplomatique dans les six (6) mois qui suivent Ie debut des 
negociations, il est soumis, it la requete de l'une des Parties 
Contractantes, it un tribunal arbitral. 

3. Le tribunal arbitral est constitue ad hoc de la maniere 
suivante: chaque Partie Contractante designe un arbitre et 
les deux (2) arbitres choisissent un ressortissant d'un Etat 
tiers comme President du tribunal arbitral. Les arbitres 
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seront designes dans les trois (3) mois et Ie President dans 
les cinq (5) mois a compter de la date de reception de l'avis 
d'arbitrage. 

4. Si, dans les delais specifies au paragraphe 3 du present 
Article, les nominations necessaires n'ont pas ete faites, 
l'une ou l'autre des Parties Contractantes peut, en 
l'absence de tout autre accord, inviter Ie President de la 
Cour Internationale de Justice a proceder aux nominations 
necessaires. Si Ie President est ressortissant de l'une ou 
l'autre des Parties Contractantes ou s'il est empeche pour 
quelque raison que ce soit de s'acquitter de cette fonction, 
Ie Vice-President est invite a proceder auxdites nominations. 

Si Ie Vice-President est ressortissant de l'une ou l'autre des 
Parties Contractantes ou ne peut s'acquitter de cette 
fonction, Ie membre de la Cour Internationale de Justice qui 
suit dans l'ordre d'anciennete, et qui n'est ressortissant 
d'aucune des deux Parties Contractantes, est invite a 
proceder aux nominations necessaires. 

5. Le tribunal arbitral statue sur la base des dispositions du 
present Accord et des regles et principes du droit 
international. II prend ses decisions a la majorite des voix. 
La decision est definitive et obligatoire pour les Parties 
Contractantes. 

6. Le tribunal determine sa propre procedure. 

7. Chaque Partie Contractante supporte les frais afferents a 
son propre arbitre et a sa representation dans la procedure 
d'arbitrage. Les frais afferents au President ainsi que tous 
autres frais sont supportes a parts egales par les Parties 
Contractantes. 

ARTICLE 10 
CONSULTATIONS 

Les Parties Contractantes pouITont, en cas de besoin, tenir 
des consultations concernant l'application de cet Accord. 
Ces consultations devront se tenir sur proposition de l'une 
ou l'autre des Parties Contractantes, a un moment et un 
lieu convenus de commun accord par voie diplomatique. 
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ARTICLE 11 
APPLICATION 

Le present Accord s'applique :i. tous les investissements 
effectues avant ou apres son entree en vigueur, par les 
investisseurs de rune des Parties Contractantes sur Ie 
territoire de l'autre Partie Contractante, conformement aux 
lois et reglements de cette demiere. Toutefois, Ie present 
Accord ne s'applique pas aux differends qui pourraient 
survenir avant son entree en vigueur. 

ARTICLE 12 
AUTRES OBLIGATIONS 

1. Lorsqu'une question relative aux investissements est 
regie :i. la fois par Ie present Accord et par la legislation 
nationale de l'une des Parties Contractantes ou par des 
Conventions Intemationales existantes ou souscrites par les 
Parties Contractantes dans l'avenir, les investisseurs de 
l'autre Partie Contractante peuvent se prevaloir des 
dispositions qui leur sont les plus favorables. 

2. Chaque Partie Contractante s'engage a assurer:i. tout 
moment Ie respect des obligations qu'elle aura contractees it 
l'egard des investissements effectues sur son territoire par 
les investisseurs de l'autre Partie Contractante. 

3. Aucune des dispositions du present Accord ne peut etre 
interpretee comme empechant une Partie Contractante de 
prendre toutes mesures necessaires :i. la protection de ses 
interets essentiels en matiere de securite, d'environnement, 
de sante publique ou de prevention des maladies affectant 
les animaux et les vegetaux. II reste entendu que ces 
mesures ne doivent pas etre appliquees d'une maniere 
arbitraire ou injustifiee, ni constituer une restriction 
deguisee au commerce international ou :i. l'investissement. 
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ARTICLE 13 
DISPOSITIONS FINALES 

1. Le present Accord abroge la Convention relative a la 
Protection, a l'Encouragement et la Garantie des 
Investissements signee a Libreville Ie 13 Janvier 1979. 

II entre en vigueur 30 jours a compter de la date de 
reception de la derniere des deux notifications ecrites 
relatives a l'accomplissement par les deux Parties 
Contractantes, des procedures constitutionnelles requises a 
cet effet dans leur pays respectif. 

2. Le present Accord restera en vigueur pour une periode de 
dix ans et sera reconduit tacitement pour la meme periode, 
a moins que l'une des Parties Contractantes ne Ie denonce 
par notification ecrite au moins six mois avant la date 
d'expiration de la periode de validite en cours. 

3. Les investissements effectues anterieurement a la date 
d'expiration du present Accord lui restent soumis pour une 
periode de dix ans a compter de la date de ladite expiration. 

EN FOI DE QUOI, les representants soussignes, dilment 
autorises par leurs Gouvemements respectifs, ont signe Ie 
present Accord. 

Fait a Libreville Ie 21 juin 2004, en deux ongmaux, 
chacun en langues arabe et franc;;aise, les deux textes 
faisant egalement foi. 

POUR LE GOUVERNEMENT 
DUROYAUME 

DUMAROC 

POUR LE GOUVERNEMENT 
DE LA REPUB QUE 

Gf~~~~Jt 

LE MINISTRE DES AFFAIRES 
ETRANGERES ET DE 

LE MINISTRE S FFAIRES § 
ETRANGERE, E LA COOPERATION ~ 

LA COOPERATION 
MOHAMED BENAISSA 

ET DE LA FRANCOPHONIE ~ 
JEAN PING t 
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